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8. VIEILLISSEMENT ET SOINS DE LONGUE DURÉE

8.9. Dépenses de soins de longue durée

Au cours des dernières décennies, les dépenses de soins de
longue durée ont augmenté dans la plupart des pays de l’OCDE,
et cette tendance devrait se poursuivre dans les années à venir
du fait du vieillissement de la population et de l’accroissement
du nombre de personnes ayant un besoin continu de services
de santé et d’aide sociale.

Une part significative des soins de longue durée est financée
par les ressources publiques. En 2011, le total des dépenses
publiques de soins de longue durée (englobant à la fois le volet
santé et le volet aide sociale) s’élevait à 1.6 % du PIB en
moyenne dans les pays de l’OCDE (graphique 8.9.1). Les
Pays-Bas et la Suède affichent les dépenses publiques les plus
élevées dans ce domaine, puisqu’elles représentent plus du
double de la moyenne de l’OCDE (à 3.7 % et 3.6 % du PIB respec-
tivement). À l’inverse, la Grèce, le Portugal, l’Estonie, la
Hongrie, la République tchèque et la Pologne consacrent moins
de 0.5 % de leur PIB aux dépenses publiques de soins de longue
durée. Ces disparités traduisent des différences de structure
démographique mais surtout la différence entre la mise en
place de systèmes formels de prise en charge de la dépendance
et les dispositifs plus informels reposant essentiellement sur la
prise en charge assurée par des membres de la famille non
rémunérés. En dépit des problèmes de sous-déclaration, les
dépenses privées de soins de longue durée jouent un rôle rela-
tivement important en Suisse (0.8 % du PIB), en Allemagne, aux
États-Unis, en Finlande et en Espagne (0.4 % environ du PIB). La
plus grande partie des dépenses privées correspond aux
dépenses laissées à la charge des patients, étant donné que
l’assurance maladie privée dédiée à la prise en charge de la
dépendance ne joue un rôle important dans aucun pays.

Les délimitations entre le volet sanitaire et le volet social des
dépenses de soins de longue durée ne sont pas appliquées de
la même manière entre les pays (voir encadré « Définition et
comparabilité ») : si certains incluent des composantes des
soins de longue durée dans le volet santé, d’autres les consi-
dèrent comme relevant du volet social. Les Pays-Bas, le
Danemark et la Norvège consacrent plus de 2 % du PIB au volet
santé des soins de longue durée, soit le double de la moyenne
de l’OCDE. C’est en Suède que la part du volet social des
dépenses publiques de soins de longue durée dans le PIB est la
plus élevée, à 3 %, contre une moyenne de 0.7 % dans les pays
de l’OCDE. À titre de comparaison, les Pays-Bas, la Finlande et
le Japon y consacrent plus de 1 % du PIB, tandis que la Pologne,
l’Espagne, la Nouvelle-Zélande et la Corée allouent moins de
0.1 % du PIB au volet social des dépenses publiques de soins de
longue durée.

Les dépenses publiques allouées aux soins de longue durée ont
progressé rapidement ces dernières années dans certains pays
(graphique 8.9.2), comme en témoigne le taux de croissance
annuel de 4.8 % enregistré entre 2005 et 2011 dans les pays de
l’OCDE, qui est supérieur à l’augmentation des dépenses
publiques de santé sur la période. La Corée et le Portugal, qui
ont pris des mesures pour étendre la couverture de leurs sys-

tèmes de soins de longue durée ces dernières années, ont enre-
gistré la plus forte progression des dépenses publiques
entre 2005 et 2011. En revanche, les pays qui ont un long passé
de couverture publique pour les soins de longue durée ont
enregistré des taux de croissance inférieurs à la moyenne ces
dernières années.

Si une proportion importante des dépenses de soins de longue
durée reste allouée à la prise en charge en établissement, de
nombreux pays de l’OCDE ont développé l’offre de services de
soins à domicile. Entre 2005 et 2011, le taux de croissance
annuel des dépenses publiques consacrées à la prise en charge
à domicile s’élevait à 5 % environ, contre 4 % pour la prise en
charge en établissement (graphique 8.9.3). En Corée, en
Espagne et en Estonie, on a observé une augmentation sensible
des dépenses dédiées à la prise en charge à domicile, tandis
que les dépenses relatives à la prise en charge en établisse-
ment ont été revues à la baisse en Finlande et en Hongrie.

Les projections donnent à penser que les ressources publiques
allouées aux soins de longue durée en proportion du PIB pour-
raient doubler, voire plus, d’ici 2060 (Colombo et al., 2011 ; De
La Maisonneuve et Oliveira Martins, 2013). L’un des plus grands
défis auxquels seront confrontés de nombreux pays de l’OCDE
à l’avenir consistera à trouver le juste équilibre entre une pro-
tection adaptée en matière de dépendance et la viabilité bud-
gétaire de cette protection à long terme.

Définition et comparabilité

Les dépenses de prise en charge de la dépendance
englobent les services de santé et d’aide sociale fournis
aux individus qui souffrent de maladies chroniques et
d’incapacités, et qui ont un besoin continu de soins.
Conformément au Système de comptes de la santé, le volet
sanitaire des dépenses de soins de longue durée com-
prend les soins infirmiers et les services à la personne
(c’est-à-dire l’aide aux activités de la vie quotidienne –
AVQ). Il englobe les soins palliatifs et la prise en charge
en établissement de long séjour ou à domicile. Le volet
social des dépenses de soins de longue durée couvre
principalement l’aide aux activités instrumentales de la
vie quotidienne (AIVQ). Les pratiques nationales de
comptabilisation des dépenses de soins de longue durée
entre le volet sanitaire et le volet social peuvent toutefois
s’éloigner de ces définitions. Les dépenses publiques de
soins de longue durée sont plus adaptées aux comparai-
sons internationales car on observe des écarts impor-
tants dans la déclaration des dépenses privées d’un pays
de l’OCDE à l’autre.
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8.9.1. Dépenses publiques de soins de longue durée (composantes médicale et sociale), en pourcentage du PIB,
2011 (ou année la plus proche)

Note : La moyenne de l’OCDE inclut les 11 pays qui fournissent les composantes médicale et sociale.
Source : Statistiques de l’OCDE sur la santé 2013, http://dx.doi.org/10.1787/health-data-fr.
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8.9.2. Taux de croissance des dépenses publiques
de soins de longue durée, en termes réels, 2005-11

(ou année la plus proche)

Note : La moyenne de l’OCDE exclut la Corée (en raison d’un taux de
croissance très élevé).
Source : Statistiques de l’OCDE sur la santé 2013, http://dx.doi.org/10.1787/
health-data-fr.
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8.9.3. Taux de croissance des dépenses publiques
de soins de longue durée

(dispensés en établissements de long séjour et à domicile),
en termes réels, 2005-11 (ou année la plus proche)

Note : La moyenne de l’OCDE exclut la Corée (en raison d’un taux de
croissance très élevé).
Source : Statistiques de l’OCDE sur la santé 2013, http://dx.doi.org/10.1787/
health-data-fr.
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